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Note du Président 

Les principaux points étudiés par le Comité de l'évaluation en douane 
qui présentent un intérêt pour les travaux du Comité préparatoire sont les 
suivants: 

Les parties qui appliquent l'accord relatif à l'évaluation en douane ont 
pris les mesures nécessaires pour en assurer la mise en oeuvre et l'adminis­
tration appropriées par voie de ratification et, le cas échéant, en adaptant 
les- lois et règlements nationaux. Certains pays, en particulier des pays en 
voie de développement, ont formulé une réserve en vue de retarder l'application 
des dispositions de l'accord. 

L'une des tâches principales entreprises par le Comité de l'évaluation 
en douane a consisté à examiner le texte des législations nationales sur la 
valeur en douane communiquées par les pays qui appliquent l'accord. De plus, 
les réponses à une liste de questions concernant ces législations ont fait 
l'objet d'un examen détaillé. Il a été constaté qu'en général, la législation 
des parties concernées reflète fidèlement les dispositions de l'accord. 

Le Comité a également examiné les données relatives à la méthode d'éva­
luation que les parties ont appliquée aux déclarations en douane pendant une 
certaine période. Les chiffres confirment que la principale méthode d'éva­
luation prévue par l'accord, c'est-à-dire celle qui se fonde sur la valeur 
transactionnelle, est utilisée dans la grande majorité des cas. Il a été 
considéré que ces résultats pourraient contribuer à dissiper certaines des 
craintes que les pays qui n'ont pas encore accédé à l'accord avaient exprimées 
au sujet de cet instrument. 

Etant donné le rôle qu'elle peut jouer pour encourager les pays en voie 
de développement à accéder à l'accord, l'assistance technique est un point 
inscrit en permanence à l'ordre du jour afin que le Comité puisse inventorier 
les besoins particuliers en la matière. Un certain nombre de pays développés 
parties à l'accord, ainsi que les secrétariats du GATT et du Conseil de 
coopération douanière, ont fourni une assistance technique aux pays en voie 
de développement sur une base nationale ou régionale. Il a été noté que les 
demandes d'assistance technique ont augmenté dernièrement et qu'il faudrait 
peut-être faire un effort supplémentaire pour répondre à ces besoins. 
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Le Comité a engagé une discussion sur deux propositions d'amendement 
éventuel de L'Accord émanant, l'une des Etats-Unis au sujet de l'évaluation 
des logiciels d'ordinateurs, l'autre de la Communauté économique européenne 
au sujet du traitement des montants des intérêts en cas de règlement différé 
des marchandises importées. 

L'accord se caractérise en particulier par le fait qu'il est administré 
conjointement par le GATT et le Conseil de coopération douanière (CCC). 
Parallèlement au Comité de l'évaluation en douane du GATT, il existe un 
Comité technique de l'évaluation en douane institué sous les auspices du CCC. 
A la suite de chacune des trois réunions que le Comité technique a tenues 
depuis 1981, son Président a présenté au Comité du GATT un rapport sur ses 
activités. Une coopération et une collaboration étroites ont été instaurées 
entre ces deux Comités et les deux organisations et secrétariats concernés. 

La mise en oeuvre du nouveau système d'évaluation du GATT par bon nombre 
de grandes nations commerçantes a permis une simplification considérable dans 
le domaine du commerce international et assuré la transparence et l'objecti­
vité, tant pour les administrations des douanes que pour les milieux 
d'affaires, car l'accord couvre la majorité des opérations de commerce 
extérieur. Comme la mise en oeuvre de l'accord a eu pour les parties qui 
l'appliquent des résultats très positifs, de nombreux membres du Comité ont 
exprimé l'espoir que les pays qui ne l'ont pas encore fait accéderont sans 
tarder à l'accord. 


